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ursprünglich zugesagte Mitwirkung an der Hilfsaktion zu verzichten, wenn uns 
nicht ohne weiteren Verzug die verlangte Satisfaktion zuteil würde.

Wir nahmen an, dass die Aussicht, die peinliche Angelegenheit Zweifel und 
das ganze Verhalten der österreichischen Regierung vor den verschiedenen 
Regierungsvertretern in Paris zu erörtern und die Möglichkeit eines Rücktrittes 
der Schweiz von der geplanten Hilfsaktion wie keine andere Massnahme geeig­
net sein dürfte, die österreichische Regierung zu bestimmen, endlich die Schritte 
zu tun, die ihr ein ehrliches Rechtsbewusstsein und politische Klugheit längst 
schon vorschrieben.

In dieser Meinung hatten wir uns nicht getäuscht: am 6. April sind in Neunkir­
chen endlich Verhaftungen vorgenommen worden. Diese Massregel rief bei den 
dortigen Arbeitern grosse Erregung hervor. Sie forderten die sofortige Freilas­
sung ihrer Genossen und drohten mit gewaltsamer Befreiung. Eine Arbeiterde­
putation begab sich nach Wien. Obschon die Situation als ernst bezeichnet wer­
den muss, ist zu hoffen, die Arbeiterschaft werde zur Einsicht gelangen, dass die 
Justiz ohne Beeinflussung und ohne Vorurteil ihres Amtes walten muss.

Man wird uns auf jeden Fall von keiner Seite mit dem Vorwurf begegnen kön­
nen, wir hätten durch eine überstürzte Drohung die Zwangslage der österreich­
ischen Regierung ausgenützt und dadurch voreilig die freundschaftlichen Bezie­
hungen zwischen den beiden Staaten gefährdet. Durch den Gang der Ereignisse 
steht heute die Tatsache fest, dass wir ohne scharfe Gegenmassregel keine 
Genugtuung erlangen können.
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Le Chargé d ’Affaires de Suisse à Paris, H. Schreiber, 
au Chef du Département politique, G. Motta

RP  1 /2 0  Paris, 9 avril 1920

Au sujet des événements de la Ruhr, il vous intéressera sans doute de connaî­
tre une opinion française, mais qui mérite d’être prise en considération parce 
qu’elle résume les impressions concordantes de plusieurs personnes arrivant des 
provinces rhénanes où elles se sont trouvées récemment en contact étroit avec 
M. Paul Tirard, Haut Commissaire du Gouvernement de la République.

L’avis de ces informateurs reflète évidemment celui du personnel administra­
tif français, civil et militaire, installé en Rhénanie.

Tous s’accordent à nier le péril bolcheviste par lequel le Gouvernement de 
Berlin prétend justifier l’action de la «Reichswehr» dans le bassin minier. Ils en 
donnent comme preuve le fait qu’à Essen, par exemple, les ouvriers n’ont jamais 
cessé le travail. La population ouvrière de toute la région ne serait aucunement 
bolcheviste, mais elle aurait pour le militarisme prussien une haine solide, accrue 
par le complot de Kapp et Lüttwitz. Ces dispositions auraient donné naissance 
dans certains milieux à des mouvements séparatistes, jugés alarmants à Berlin, 
mouvements que pourraient expliquer dans une certaine mesure le voisinage des 
territoires occupés et le désir de participer aux avantages économiques concédés
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à ces territoires. Le Cabinet Müller aurait lui-même donné le signal des désordres 
de la Ruhr à des agents provocateurs1, chargés de fournir à la «Reichswehr» un 
prétexte d ’intervention.

Cette version, qui s’accorde de tous points avec une interview du Général 
Dégoutté, publiée hier par l’agence Havas, amène naturellement cette question: 
«Quel intérêt le gouvernement allemand pourrait-il avoir à susciter lui-même des 
troubles dans la Ruhr?» A cela, les informateurs français dont je vous rapporte 
les propos répondent comme suit: «Quel intérêt? Mais il est multiple: d ’abord 
réprimer, sous couleur de bolchevisme, un mécontentement réel des populations 
de la Ruhr, mécontentement qui pourrait conduire à des résultats préjudiciables 
peut-être à l’unité du Reich, mais non certes au bien de la France et de l’Europe. 
Ensuite éluder les dispositions des articles 42 à 44 du Traité de Versailles qui 
interdisent toute opération militaire dans la zone dite neutre et, par là même, 
ébranler l’autorité du Traité tout entier. Enfin et surtout, fournir aux puissances 
alliées une nouvelle occasion de discorde, exploiter cette discorde par une action 
diplomatique et par une campagne d ’opinion en mettant à profit la défiance qui 
se fait jour chez les Anglo-Saxons à l’égard du «militarisme français» et surtout la 
terreur que le bolchevisme inspire aux Américains. La manœuvre a été très habi­
lement exécutée. Berlin n’a pas négligé d ’en déclencher la phase décisive un 
samedi, pour obliger la France à une riposte immédiate et la mettre ainsi en mau­
vaise posture vis-à-vis de l’Angleterre dont les ministres, fidèles à la coutume bri­
tannique du «week-end» ne peuvent pas être atteints le dimanche. Le coup a 
d ’ailleurs fort bien réussi puisque nous avons dû agir seuls et que le Cabinet de 
St-James affecte de se montrer froissé que nous ne l’ayons pas consulté au préala­
ble.»

Cette dernière remarque paraît assez judicieuse quand on constate la froideur 
marquée avec laquelle le Gouvernement de M. Lloyd George accueille l’action 
de la France dans la Ruhr. Les Français semblent d’ailleurs se consoler de cette 
froideur en déclarant que l’opinion anglaise, telle que l’exprime la majorité des 
journaux d ’Outre-Manche, approuve leur attitude. La nouvelle, annoncée ce 
matin, d ’une coopération de la Belgique aux mesures militaires françaises a favo­
rablement impressionné le public français, j ’entends le grand public, qui ne lais­
sait pas de redouter les conséquences possibles des décisions du Gouvernement 
et de l’isolement dans lequel ces décisions paraissent laisser la France.

Ce que l’on entend dire dans les milieux qui suivent de plus près les événe­
ments donne parfois l’impression que les Français sont toujours hypnotisés par 
un «péril allemand» dont la situation actuelle de l’Allemagne permet de contes­
ter l’existence, et que cette fascination fausse leur jugement. Aux remarques 
qu’on leur fait à ce propos, ils ne manquent pas de répondre: «Certes, nous 
n’ignorons pas que l’Allemagne vaincue est, pour le moment du moins, incapable 
de reprendre les armes contre nous. Nous n’avons pas peur de l’Allemagne, mais 
nous ne croyons pas à la parole des Allemands. Nous constatons chaque jour 
depuis l’armistice qu’ils cherchent à éluder leurs obligations, qu’ils ne nous ont 
rien donné de ce qu’ils nous doivent, qu’ils interprètent toutes les concessions

1. P o in t d ’in terrogation  de M otta en m arge de cette phrase.
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comme des faiblesses et qu’ils ne sont sensibles qu’aux arguments de force. Nous 
sommes donc obligés de recourir à ces arguments en face d ’adversaires qui ne 
nous ont jamais donné le moindre gage de leur sincérité. Comment voulez-vous 
que nous ajoutions foi à leurs assurances de bonne volonté? Ils se disent républi­
cains et ils n ’ont pas même prononcé la déchéance de la maison de Hohenzollern. 
Ils se proclament pacifistes et ils refusent de désarmer. Ils modifient peut-être le 
personnel de leur administration intérieure mais ils conservent, à la Wilhelm­
strasse, le personnel et les méthodes diplomatiques de l’Empire. Si, en présence 
de ces faits, nos Alliés font acte de crédulité, tant pis pour eux; nous sommes bien 
sûrs que les faits se chargeront de démontrer que nous n’avons pas tort.»
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Le Ministre de Suisse à Londres, Ch. R. Paravicini, 
au Chef du Département de l ’Economie publique, E. Schulthess

L L.a.5. Kohlenversorgung1 London, 10. April 1920

Ich beehre mich, Ihnen mein gestriges Telegramm Nr. 932 zu bestätigen.
Wie Sie daraus ersehen haben, ist nunmehr endlich ein gewisser Erfolg unserer 

Bemühungen zu verzeichnen, indem die Frage der Kohlenversorgung dem Mini­
sterrat vorgelegt wird. Mit Lord Curzon selber konnte ich die Sache nie bespre­
chen; er hat in den letzten zwei Monaten sozusagen niemanden empfangen, aus­
ser hie und da einen alliierten Botschafter; gegenwärtig ist er überdies krank. Ich 
brachte daher unsere Lage bei dem derzeitigen Stellvertreter des Staatssekretärs, 
Sir Eyre Crowe, zur Sprache. Aus meiner Unterredung will ich Nachstehendes 
hervorheben:

«Eine Note des Auswärtigen Amtes vom 1. April3 wiederholt, dass die Regie­
rung keine Interventionsbefugnis hat. Ich bemerkte, dass diese Antwort jeweilen 
auf meine verschiedenen mündlichen und schriftlichen Vorstellungen erteilt 
wurde, dass meine Regierung aber immerhin erwarten könne, in irgendeiner 
Weise die Unterstützung der britischen Behörden zu erhalten.

Da im Parlament der Vertreter des Handelsministeriums am 31. März von 
«Priorität zugunsten von alliierten Ländern» sprach, war anzunehmen, dass die 
Regierung trotz allem über gewisse Mittel zur Einwirkung verfügen muss.

(Sir E. Crowe bestritt die Richtigkeit der im Unterhaus gemachten Bemer­
kung). Ferner hat Mr. Craigie, als er dem politischen Departement eine Kopie 
der Antwort auf das Memorandum des Volkswirtschaftsdepartementes4 vom 
20. Februar übergab, ausdrücklich beigefügt, dass jeder Spezialfall gerne von der

1. Sur cette question, cf. n° 282.
2. Non reproduit.
3. Reproduite en annexe 1.
4. Sur cette question, cf. nos 251, 256.
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